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Vu la procédure suivante : 

 

M. Lionel Aubert a demandé au tribunal administratif de Marseille d'annuler 
la décision du 26 mars 2013, confirmée le 4 août 2013, par laquelle le département des 
Bouches-du-Rhône lui a appliqué la sanction de réduction de moitié de ses droits au revenu de 
solidarité active, pour une durée de trois mois, et d’enjoindre à ce département de procéder au 
paiement de la somme de 1 878 euros, sous astreinte de 10 euros par jour de retard. Par un 
jugement n° 1306242 du 7 juillet 2015, le tribunal administratif de Marseille a rejeté sa 
demande. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 
12 janvier et 12 avril 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. Aubert  demande 
au Conseil d'Etat : 

 

1°) d’annuler le jugement du tribunal administratif de Marseille du 
7 juillet 2015 ; 

 

2°) de mettre à la charge du département des Bouches-du-Rhône la somme de 
3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

 
 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu : 

- le code de l’action sociale et des familles ; 

- le code de justice administrative ; 

 
 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mme Marie Sirinelli, maître des requêtes,   
 
- les conclusions de M. Rémi Decout-Paolini, rapporteur public ; 
 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à Me Occhipinti, 
avocat de M. Aubert ; 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Aux termes de l’article L. 822-1 du code de justice administrative : « Le 
pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat fait l’objet d’une procédure préalable 
d’admission. L’admission est refusée par décision juridictionnelle si le pourvoi est irrecevable 
ou n’est fondé sur aucun moyen sérieux ». 

 

2. Pour demander l’annulation du jugement du tribunal administratif de 
Marseille qu’il attaque, M. Aubert soutient que : 

- en s’abstenant d’interroger le département des Bouches-du-Rhône 
conformément aux dispositions de l’article R. 633-1 du code de justice administrative en matière 
d’inscription de faux et en dénaturant ses conclusions à ce sujet, le tribunal a statué au terme 
d’une procédure irrégulière ; 

- il a commis une erreur de droit et insuffisamment motivé son jugement en 
statuant sur le faux sans avoir interrogé le département des Bouches-du-Rhône ;  

- il a dénaturé les pièces du dossier en estimant que l’envoi par lettre 
recommandée du courrier du 10 janvier 2013 était établi ; 

- il a insuffisamment motivé son jugement en ce qui concerne le bien-fondé de 
la sanction et la méconnaissance de l’article L. 262-17 du code de l’action sociale et des familles. 

 

3. Ces moyens ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi.  

 
 

D E C I D E : 
-------------- 

 

Article 1er : Le pourvoi de M. Aubert n’est pas admis. 
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Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Lionel Aubert. 

Copie en sera adressée pour information au département des Bouches-du-Rhône. 


